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RAPPORT DE GESTION SUR LES OPERATIONS

DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2009

Mesdames et Messieurs,

Nous vous avons réunis en assemblée générale conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour vous rendre compte de l’activité de votre société, vous présenter les comptes de l’exercice clos le 31 Décembre 2009 et les résultats qu’elle a obtenus au cours de cet exercice.

Les commentaires qui suivent passent également en revue l’activité et les résultats des différentes entreprises du groupe composé de votre société et de ses filiales et participations dont les comptes sont retenus au niveau de la consolidation.

Activité de la société

Après un premier trimestre catastrophique, proche de l’affolement, les milliers de milliards injectés dans l’économie par les états et les banques centrales ont fini par juguler la crise de liquidités qui menaçait l’ensemble du système financier international, permettant un spectaculaire rebond des principaux indices boursiers. Ainsi, en France, le CAC 40 termine l’année à 3.930 points, en hausse de 22 % sur l’année. Malgré une mauvaise performance des valeurs non cotées qui réagissent avec un décalage par rapport aux marchés, la hausse du portefeuille de valeurs mobilières a généré un résultat financier de 1,65 million d’euros et le retour à un résultat global bénéficiaire.

Par contre, la crise financière s’est propagée à l’économie réelle, entraînant un recul historique du P.N.B. dans toute l’Europe occidentale. Cette situation a eu des répercussions importantes sur l’activité de nos filiales mises en équivalence dont le résultat est en retrait d’environ 60 % sur l’année ainsi que sur les résultats de nos activités dans le private equity.

Nous reviendrons plus en détail sur l’évolution de ces diverses activités dans les paragraphes qui suivent.

D’autre part, l’arrêt de la prise en compte de nos activités sud-africaines a une incidence forte sur la structure de notre bilan puisque le total bilan diminue de 10 millions d’euros environ, composé désormais pour l’essentiel d’actifs financiers.

Private Equity

Depuis dix ans, nous investissons régulièrement dans cette activité : Norgefi, Siparex Associés, Re‑Sources, les fonds Siparex Nord, Midcap, Midmarket 2, Entrepreneurs. Les fonds engagés dépassent désormais légèrement les 7 millions d’euros, soit 17 % du total des actifs.

La crise économique et la baisse des résultats d’un certain nombre de participations est venue grever les valorisations, conduisant à un certain nombre de provisions au niveau des F.C.P.R. et de Re-Sources. En conséquence, la contribution de ce secteur aux résultats consolidés pour 2009 est négative d’environ 380.000 euros.

Malgré tout, nous pensons que ce métier recèle de réelles opportunités et que la crise générera de nouveaux besoins en capital et de nouvelles occasions de développement. C’est ainsi qu’un accord entre Siparex et une banque de la place devrait permettre une forte augmentation des fonds gérés par cette société qui dépasseront cette année le milliard d’euros.

De même, nous sommes déterminés à accompagner Bruno Motte dans le développement des activités de Re-Sources.

D’autre part nous avons récemment participé à la création de la société Acxior, aux côtés de Régis Prunier. Cette société spécialisée dans les fusions acquisitions nous permettra d’augmenter encore notre professionnalisation dans ce secteur connexe au private equity.

Tout ceci conduira à une nouvelle augmentation de nos engagements dans ce secteur très utile au développement et à la transmission des PME.

Le retour à un rythme normal des acquisitions et des cessions dans les divers fonds permettra le rebond des résultats dans ce secteur et nous sommes confiants dans un retour aux bénéfices dès cette année.

Filiales diversifiées
· Imprimerie :
La production de papier impression écriture a diminué en France de 16,3 % en 2009. Ce chiffre illustre bien les difficultés rencontrées par le secteur de l’imprimerie de labeur, difficultés qui entraînent par surcroît de fortes tensions sur les prix et les marges. Heureusement, grâce à de solides fondamentaux, nos filiales, malgré des baisses respectives de chiffre d’affaires de 18 % et 14 % ont pu conserver un résultat bénéficiaire. Vous trouverez dans la note 5 des annexes les principaux chiffres agrégés de ces participations.

L’activité restera difficile cette année et seule une gestion serrée permettra de maintenir des résultats favorables.

· Autres filiales :

· Cap5 : Cette société réalise encore une belle performance avec un résultat de 672.000 euros pour un chiffre d’affaires et un résultat d’exploitation en nette augmentation.

· Dubus : Claude Dubus qui avait fondé cette affaire, il y a 25 ans, a été emporté par un cancer au tout début de cette année. Il avait été l’instigateur de la création de Norgefi dont il était Président et avait noué des liens étroits avec François Dufour à l’époque des opérations montées dans Participex ou EGTN. C’est à son fils César qu’échoit la charge de continuer à gérer la société Dubus.

· Osirys : L’année a été très difficile dans ce secteur d’activité et cette société enregistre des pertes importantes. Une forte restructuration a été engagée avec la participation d’Oseo et le rapprochement avec une société américaine. Néanmoins, la sortie des difficultés sera longue et diluera notre participation. Compte tenu de la situation, une provision de 25 % de notre engagement a été effectuée dans les comptes au 31 Décembre 2009.

En incluant les survaleurs, l’ensemble de ces filiales diversifiées représente dans notre bilan un montant d’un peu plus de 7,5 millions d’euros soit 18 % du total de nos actifs.

La contribution aux résultats du groupe est de 370 Keuros environ.

Valeurs mobilières de placement

Avec l’arrêt de nos activités dans le textile, ce poste a pris une place prépondérante dans notre bilan.

· Valeurs non cotées :

Hormis leur évolution propre, ces valeurs réagissent en décalage avec les marchés financiers, ce qui explique la mauvaise performance réalisée sur cette ligne d’actif malgré la qualité de notre investissement.

Avec un total de 14 millions d’euros, cette ligne représente 32 % du total de l’actif au bilan et la moindre valorisation de ce poste a généré une contribution négative de 790.000 euros dans le résultat consolidé.

· Valeurs cotées :

A la suite des marchés financiers, notre portefeuille a connu une évolution favorable l’an passé et a fourni l’essentiel du résultat. Il convient toutefois de rappeler que, depuis l’établissement des normes IFRS, ce résultat est particulièrement volatile car il comporte une bonne part d’exposition aux marchés actions.

Au 31 Décembre 2009, les cinq premiers postes sont : Air Liquide, Vinci, BNP, LVMH et l’Oréal.

Au global, notre portefeuille dont Salmon et Cie porte la plus large part, représente 33% du total de l’actif au bilan.

Ces diverses explications vous permettront de mieux comprendre les comptes sociaux et consolidés que nous proposons maintenant d’examiner plus en détail.

Comptes sociaux de la société Schaeffer-Dufour

Les états financiers de l’exercice clos le 31 Décembre 2009 que nous soumettons à votre approbation ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d’évaluation prévues par la réglementation en vigueur.

Les règles de présentation et les méthodes d’évaluation retenues sont identiques à celles de l’exercice précédent.

· Compte de résultat :

Nous ne facturons plus de prestations techniques en Afrique du Sud.

Malgré une nette contraction des frais de 29 %, notre déficit d’exploitation s’aggrave légèrement et passe à 388 K euros. Ce chiffre situe bien la lourdeur de la cotation boursière pour une société de taille réduite.

La hausse des revenus de participation est essentiellement due à l’important dividende versé par Afratex. Malheureusement, la filiale fait l’objet d’une provision correspondante pour tenir compte de la véritable valeur de cette filiale. Cette opération permet malgré tout de renforcer la trésorerie de la maison mère.

D’autre part, à l’inverse de 2008, la bonne tenue de la bourse a permis de bonnes reprises de provisions sur le portefeuille titre, ce qui explique la hausse du résultat financier.

En définitive, le résultat net de 1.337 K euros est satisfaisant compte tenu du contexte économique dans lequel nous évoluons.

· Bilan :

· Actif :

La diminution du poste autres participations provient de la provision effectuée sur Afratex (592 K euros). Techniquement, cette opération est venue renforcer notre trésorerie.

Le poste autres immobilisations passe à 558 K euros et représente pour l’essentiel les sommes consacrées aux rachats d’actions.

· Passif :

La société n’a quasiment plus de dettes hormis la comptabilisation de notre engagement non appelé dans Siparex Entrepreneurs et le solde du crédit contracté à l’occasion de l’achat des actions Siparex Associés. Les capitaux propres représentent 96 % du total bilan.

· Projet d’affectation du résultat :

Nous vous proposons d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à  1.337.241,77 €

comme suit :

1)  aux actionnaires, à titre de dividendes,

la somme de 517.800,00 €, ci 
517.800,00 €

soit un dividende unitaire de 0,60 euro éligible à la réfaction de 40 %

2)  le solde, au poste « Autres réserves »,

la somme de 819.441,00 €, ci 
819.441,77 €


________________

Total égal au bénéfice de l’exercice :
1.337.241,77 €

Le dividende en numéraire serait mis en paiement au siège social à compter du 24 Juin 2010.

Lorsque les bénéficiaires sont des personnes physiques imposables à l’impôt sur le revenu en France, conformément à l’article 158-3-2° du Code général des impôts, la totalité des sommes distribuées et payées en 2010 est, au choix dudit bénéficiaire, éligible :

· soit à l’imposition sur le revenu au barème progressif après réfaction de 40 % prévue au 2° de l’article 158-3 du Code général des impôts, outre les prélèvements sociaux de 12,10 % (CSG, CRDS, prélèvement social de 2 %, contribution additionnelle à ce prélèvement et RSA) ;

· soit, sur option, au prélèvement forfaitaire libératoire de l’impôt sur le revenu au taux de 18 % prévu à l’article 117 quater-I-1 du Code général des impôts au lieu et place de l’impôt progressif sur le revenu, outre les prélèvements sociaux susvisés, à condition de formuler expressément leur option à l’établissement payeur au plus tard avant la mise en paiement du dividende. Cette option est irrévocable pour cet encaissement. Elle fait notamment perdre (i) le bénéfice de l’abattement de 40 % pour tous les autres dividendes perçus par le contribuable au cours de la même année, (ii) ainsi que le droit à l’abattement fixe annuel de 1.525 euros pour les contribuables célibataires, divorcés, veufs, mariés soumis à imposition séparée et de 3.050 euros pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune ou liés par un Pacs soumis à imposition commune (en application des dispositions de l'article 158-3-5° du Code général des impôts). En cas d’exercice de ladite option pour le prélèvement libératoire, le montant distribué sera minoré de ce même prélèvement libératoire.

Les autres bénéficiaires et les personnes morales ne bénéficient ni de l’abattement susvisé ni de l’option pour le prélèvement libératoire.

En application de l’article L. 225-210 du Code de commerce, les actions possédées par la société ne donnent pas droit aux dividendes.

· Rappel des dividendes distribués :

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, nous vous rappelons les sommes distribuées au titre des trois exercices précédents :

Exercice 2008 : Dividende de 0,50 euro par action (éligible à la réfaction de 40 %)

Exercice 2007 : Dividende de 0,61 euro par action (éligible à la réfaction de 40 %)

Exercice 2006 : Dividende de 0,61 euro par action (éligible à la réfaction de 40 %)

Comptes consolidés de la société Schaeffer-Dufour

Nous vous rappelons que les comptes consolidés sont établis selon les principes de comptabilisation et d’évaluation des normes IFRS applicables dans l’Union Européenne.

Changement de méthode

Il a été fait application pour la première fois de la nouvelle norme IFRS 8 relative aux secteurs opérationnels. Cette première application constitue en soi un changement de méthode comptable. Comme indiqué dans l’annexe des comptes consolidés, elle n’a pas eu d’impact significatif sur les comptes consolidés du Groupe SCHAEFFER-DUFOUR clos le 31 décembre 2009. 
· Compte de résultat :

Les charges de cession de nos activités en Afrique du Sud avaient été intégralement passées sur l’année 2008. Nous parvenons de ce fait à réduire le déficit d’exploitation à 645 K euros, représentant environ 1,5 % des actifs au bilan. Nous espérons réduire encore ce déficit en 2010, mais les charges liées à la cotation boursière resteront importantes.

Par contre, la hausse de la bourse nous a permis de retrouver un résultat financier nettement positif à 1,69 million d’euros.

Le résultat des sociétés mises en équivalence se monte à 433 K euros et reflète les difficultés dues à la situation économique. Compte tenu du contexte, ce résultat reste honorable.

Au final le résultat consolidé ressort à 1,55 million d’euros dont 858 K euros pour la part groupe.

· Bilan :

· Actif :

Les paragraphes précédents ont permis de détailler les différents actifs financiers repris dans notre bilan qui se décomposent comme suit :

· Participations diversifiées
18 %

· Private Equity
17 %

· Valeurs mobilières non cotées
32 %

· Valeurs mobilières cotées
30 %

· Disponibilités
3 %

· Passif :
Les capitaux propres et provisions pour impôt représentent 94 % du total, l’essentiel des dettes étant constitué par les engagements non encore appelés dans les divers fonds Siparex où nous sommes présents.

Cette structure particulièrement solide nous permet d’être sereins au regard de la crise que nous traversons.

Evénements intervenus depuis la clôture de l’exercice

Il convient de souligner qu’aucun événement important n’est survenu entre la date de la clôture de l’exercice, soit le 31 Décembre 2009, et la date à laquelle le rapport est établi.

Activités en matière de recherche et de développement

Eu égard à l'article L. 232-1 du Code de commerce, nous vous informons que la Société n'a effectué aucune activité de recherche et de développement au cours de l'exercice écoulé.

Evolution récente et perspectives

Les perspectives sont favorables : le marché du capital investissement se réveille, les bourses connaissent un début d’année favorable et nos valeurs non cotées devraient bénéficier d’une meilleure évaluation. La situation restera plus difficile pour nos principales filiales mises en équivalence, mais nous pouvons avoir confiance dans les équipes de direction qui ont fait leurs preuves pour s’adapter à la conjoncture. Le résultat devrait donc ressortir en nette hausse cette année, nous permettant de continuer à approfondir notre engagement dans le Private Equity.

Délais de paiement des fournisseurs

Au 31 décembre 2009 le poste fournisseurs dans Schaeffer-Dufour comptes sociaux est à zéro.

Dépenses non déductibles fiscalement

Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code général des impôts, nous vous précisons que les comptes de l'exercice écoulé ne prennent pas en charge de dépenses non déductibles du résultat fiscal.

Tableau des résultats des cinq derniers exercices.

Au présent rapport est annexé, conformément aux dispositions de l'article R. 225-102 du Code de commerce, le tableau faisant apparaître les résultats de la Société au cours de chacun des cinq derniers exercices.

Jetons de présence

Nous vous rappelons que le montant des jetons de présence est fixé à la somme de 15.000 euros annuels.

Informations relatives aux participations

Nous n’avons enregistré aucune évolution de nos participations.

Social

L’ effectif du groupe est de  1 personne au 31 Décembre 2009.

Capital et actions - Programme de rachat d’actions

Le capital de votre société est de 6.580.000 euros réparti en 863.000 actions.

Conformément à la loi, nous vous indiquons, en fonction des informations que nous avons reçues, l’identité des actionnaires détenant, à la clôture de l’exercice, un pourcentage de participation supérieur aux seuils définis par les textes en vigueur.

A la connaissance de votre Conseil, la société Techniphoto détenait au 31 Décembre 2009 plus du quart des actions et plus du quart des droits de vote, la société A. SALMON plus du vingtième des actions et plus du vingtième des droits de vote, et Monsieur François-Régis MOTTE plus du vingtième des actions.

· Rachat par la société de ses propres actions

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce, nous vous rendons compte de la réalisation des opérations d’achat d’actions préalablement autorisées par l’Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire du 20 Juin 2009 dans le cadre d’un programme de rachat.

· Titres concernés : actions

· Pourcentage maximum autorisé par l’Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire du 20 Juin 2009 : 10% du nombre d’actions composant le capital social au 20 Juin 2009, soit 86.300 actions pour un montant maximum de 2.157.500 euros

· Prix d’achat unitaire maximum : 25 euros

· Rappel des objectifs du programme de rachat d’actions autorisé par l’Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire du 20 Juin 2009 :

· conserver les actions en vue de les remettre en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d’opérations de croissance externe, dans le respect de la pratique de marché admise par l’Autorité des Marchés Financiers et dans les limites prévues à l’alinéa 6 de l’article L. 225‑209 du Code de commerce

· assurer la liquidité du marché de l’action par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement agissant de manière indépendante, dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AMAFI

· réduire le capital de la société par annulation d’actions rachetées

· Durée de l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire du 20 Juin 2009 : 18 mois à compter de la date de l’Assemblée Générale, soit jusqu’au 20 Décembre 2010

Au 31 Décembre 2009, la société n’a pas mis en œuvre ce programme de rachat et n’a, par conséquent, procédé à aucun rachat sur ses propres actions dans le cadre de ce programme.

Au 31 Décembre 2009, la société détenait 32.750 de ses propres actions, soit 3,79 % du capital social, la totalité de ses actions ayant été comptabilisées en autres titres immobilisés en attente d’annulation.

· Autorisation d’un programme de rachat d’actions et de réduction du capital social par voie d’annulation des actions rachetées dans le cadre du programme de rachat d’actions

Nous vous proposerons, par ailleurs, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, d’autoriser votre Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, pour une nouvelle période de dix-huit mois à compter du 19 Juin 2010, à opérer dans la limite légale, en une ou plusieurs fois, en bourse ou autrement, notamment par achat d’actions de la société ou par utilisation de produits dérivés, en vue de leur conservation, ou en vue de procéder à des opérations d’échange dans le cadre d’opérations de croissance externe, ou en vue d’assurer l’animation du marché des titres dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AMAFI, ou encore, pour une durée de vingt-six mois, en vue de les annuler dans la limite légale de 10 % du capital social, par période de vingt-quatre mois.

Nous vous proposerons de fixer le nombre d’actions maximum à racheter à 6 % du capital social, soit pour un montant maximum de 1.294.500€, le prix d’achat pour une action ne pouvant être inférieur à 12 euros, ni supérieur à 25 euros. Compte tenu de l’auto-détention actuelle de 33 369 actions, nous restons dans la limite légale de 10% du capital.

Ce programme de rachat d’actions fera, en cas de mise en œuvre de cette autorisation par votre Conseil d’Administration, l’objet d’un descriptif et d’un communiqué préalables, conformément à la réglementation en vigueur.

Cette autorisation annule et remplace pour la période restant à courir celle donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire du 20 Juin 2009.

Par ailleurs, conformément aux dispositions législatives, l'Assemblée Générale sera informée chaque année de la réalisation des opérations effectuées dans le cadre du programme qu'elle a autorisé, en précisant en particulier, pour chacune des finalités, le nombre et le prix des actions ainsi acquises, le volume des actions utilisées pour ces finalités ainsi que les éventuelles réaffectations à d’autres finalités que celles initialement prévues.

Conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de Commerce

Nous vous précisons qu'aucune convention entrant dans le champ d'application de l'article L. 225‑38 du Code de commerce n'a été conclue au cours de l'exercice écoulé.

Actionnariat des salariés

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-102 du Code de Commerce, nous vous signalons que le personnel salarié de la société ne détient aucune participation au capital de la société.

Nous vous signalons également qu’aucun plan de souscription ou d’achat d’actions ou d’épargne d’entreprise n’a été mis en place au bénéfice du personnel de la société.

Administration et contrôle de la société

Nous vous précisons qu’aucun mandat d’administrateur ou de Commissaire aux Comptes n’est arrivé à expiration.

· Liste des mandats et autres fonctions exercés par les mandataires sociaux au 31 Décembre 2009

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-102-1 du Code de Commerce, nous portons à votre connaissance les informations suivantes :

PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL

Monsieur Vincent DUFOUR

Président Directeur Général de la Société SALMON ET COMPAGNIE à BONDUES (Nord)

Président des Sociétés :

· AFRATEX à CHUR (Suisse)

· H.G.D. PARTICIPATIONS à BONDUES (Nord)

· TECH IMMO à BONDUES (Nord)

· TECHNIPHOTO à BONDUES (Nord)

· TECHNOFA à BONDUES (Nord)

Administrateur de la Société FINANCIERE TEXDUNES à STEENVOORDE (Nord)

Membre du Conseil de Surveillance du FCPR SIPAREX MIDCAP

ADMINISTRATEURS

a) Monsieur Hubert DEVAUX
Président Directeur Général de la Société FINANCIERE TEXDUNES à STEENVOORDE (Nord)

Représentant permanent de la Société SALMON ET COMPAGNIE au Conseil d’Administration de la Société CAP 5 à ARMENTIERES (Nord)

Représentant permanent de la Société SCHAEFFER-DUFOUR au Conseil d’Administration de la Société SALMON ET COMPAGNIE à BONDUES (Nord)

Gérant de la Société SEPROFI à LA MADELEINE (Nord)

b) Monsieur Luc DUFOUR
Président Directeur Général de la Société LOUNIC à ROUBAIX (Nord)

Représentant permanent de la Société DUFCO au Conseil d’Administration de la Société LABOFINA à LAIGNE EN BELIN (Sarthe)

Gérant de la Société NEOVAL à LILLE (Nord)

c) Monsieur François-Régis MOTTE
Administrateur des Sociétés :

· COFITES à TOURCOING (Nord)

· MEDIA PARTICIPATIONS à BRUXELLES (Belgique)

· SALMON ET COMPAGNIE à BONDUES (Nord)

· SIPAREX ASSOCIES à LYON (Rhône)

Membre du Conseil de Surveillance des Sociétés :

· FINANCIERE ARTS CREATIFS à CABRIES (Bouches du Rhône)

· ROUGIER S.A. à NIORT (Deux Sèvres)

d) Monsieur Gaston DUFOUR
Gérant des Sociétés :

· GADDIM à VILLENEUVE D’ASCQ (Nord)

· SCI DUSEF à VILLENEUVE D’ASCQ (Nord)

e) Société TECHNIPHOTO
Représentant permanent : Monsieur Hervé DUFOUR

f) Société A. SALMON
Représentant permanent : Monsieur René SALMON, ce dernier exerçant également les mandats sociaux suivants :

· Président des Sociétés :

· FAILLE à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES (Nord)

· ISNF à WASQUEHAL (Nord)

· SDNP à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES (Nord)

· Gérant des Sociétés :

· RESAL CONSEIL à MARCQ EN BARŒUL (Nord)

· SCI FAILLE ARAGO à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES (Nord)

· SCI LA PIERRE DU SANG à REIMS (Marne)

· SPRL SALMON DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL à BRUXELLES (Belgique)

· Président du Comité de Surveillance de la Société SAFILIN à SAILLY SUR LA LYS (Pas de Calais)

· Administrateur de la Société A. SALMON à SAILLY SUR LA LYS (Pas-de-Calais)
· Rémunération des mandataires sociaux

Pour compléter votre information dans le cadre des dispositions de l'article L. 225-102-1 du Code de Commerce, nous vous indiquons les rémunérations perçues par chacun des membres du Conseil d'Administration tant au titre de la Société Schaeffer-Dufour que des sociétés contrôlées au sens de l'article L. 233-16 du Code de Commerce :

· M. Vincent DUFOUR : 2.143 €

· M. Hubert DEVAUX : 2.143 €

· M. Luc DUFOUR : 1.607 €

· M. François-Régis MOTTE : 2.143 €

· M. Gaston DUFOUR : 1.072 €

· M. Marcel ROSBURGER : 1.072 €

· La société Techniphoto : 2.143 €

· La société A. Salmon : 2.143 €

· Rémunération des prestations de direction accomplies par Techniphoto : 50.000 € HT, répartis par moitié entre Schaeffer-Dufour et Salmon et Compagnie.

Informations sur les conséquences sociales et environnementales de l’activité de la société

L’activité holding de votre société, qui emploie un salarié, n’a aucune incidence au plan environnemental.

*

*      *

En conclusion, nous souhaitons que ces diverses propositions recueillent votre approbation et que vous acceptiez de donner aux membres du Conseil d’Administration de la société, quitus de l’exécution de leur mandat pour l’exercice social 2009, sur lequel vous avez à vous prononcer.

Votre Conseil d’Administration vous invite, après avoir pris connaissance du rapport du Président du Conseil d’Administration et des rapports de vos Commissaires aux Comptes, à adopter les résolutions qu’il soumet à votre vote.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
1

